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Declaration du President du Conseil de securite 

A la 440le seance du Conseil de securite, tenue le 31 octobre 2001 et 
consacree a l’examen de la question intitulee « La situation en Somalie», le 
President du Conseil de securite a fait la declaration suivante, au nom du Conseil : 

« Le Conseil de securite, ayant examine le rapport du Secretaire general 
date du 11 octobre 2001 (S/2001/963) et ayant tenu une seance publique le 
19 octobre 2001 (S/PV.4392 et S/PV.4392 reprise 1), reaffirme qu’il est 
determine a obtenir un reglement global et durable de la situation en Somalie, 
dans la ligne des principes de la Charte des Nations Unies et le respect de la 
souverainete, de l’integrite territoriale, de l’independance politique et de 
1’unite de la Somalie. 

Le Conseil reaffirme qu’il appuie les conclusions de la Conference 
nationale pour la paix tenue a Arta, la constitution d’une Assemblee nationale 
de transition et le Gouvemement national de transition. II encourage le 
Gouvernement national de transition a continuer, dans un esprit de dialogue 
constructif, de chercher a obtenir le concours de tous les groupes du pays, y 
compris dans les regions du nord-est et du nord-ouest, afin de preparer la mise 
en place de mecanismes permanents de gouvemance, au moyen d’un processus 
democratique. 

Le Conseil estime que le processus de paix d’Arta demeure la base la 
plus viable pour la paix et la reconciliation nationales en Somalie. II prie 
instamment le Gouvemement national de transition, les dirigeants politiques et 
chefs traditionnels ainsi que les factions en Somalie de ne menager aucun 
effort pour mener a bien, sans condition prealable, le processus de paix et de 
reconciliation, par le dialogue et la participation de toutes les parties dans un 
esprit de conciliation et de tolerance mutuelles. II demande a toutes les parties 
de s’abstenir de toute action qui mettrait en peril le processus de paix d’Arta. II 
souligne que, pendant que la recherche d’une solution nationale se poursuit, il 
faut aussi s’attacher sans relache a trouver des reglements politiques au niveau 
local. 


Le Conseil soutient le Gouvemement national de transition dans les 
efforts qu’il deploie pour renforcer la securite dans la region de Mogadishu et 
rendre operationnel le Comite national pour la reconciliation et la restitution 
des biens, qui devrait etre independant, ainsi qu’il est prevu dans la Charte 
nationale de transition. Le Conseil souligne qu’il est necessaire de s’employer 
a lutter contre le terrorisme international, comme le prevoit sa resolution 1373 
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(2001) du 28 septembre 2001 et prend note avec satisfaction de l’intention 
declaree du Gouvemement national de transition de prendre des mesures en la 
matiere. II prie instamment la communaute internationale, agissant entre autres 
par l’entremise du Comite cree par la resolution 1373 et charge de suivre 
1’application de cette resolution (dit “Comite contre le terrorisme”), de foumir 
une assistance a la Somalie en vue de mettre en oeuvre ladite resolution. 

Le Conseil appelle les Etats concemes de la come de l’Afrique a 
contribuer de faqon constructive aux efforts de paix en Somalie. II souligne 
que la faqon la plus efficace d’aborder la situation dans ce pays et de 
poursuivre l’objectif d’une stabilite regionale a long terme est que les Etats 
voisins jouent un role positif, y compris dans le processus de reconstruction 
des institutions nationales en Somalie. 

Le Conseil salue l’importante contribution de Djibouti au processus de 
paix d’Arta et se felicite du role que ce pays continue de jouer a cet egard. II 
encourage l’Autorite intergouvernementale pour le developpement (IGAD), 
1’Organisation de l’unite africaine/Union africaine et la Ligue des Etats arabes 
a redoubler d’efforts pour promouvoir la paix en Somalie. 

Le Conseil demande a tous les Etats et aux autres entites interessees de 
respecter scrupuleusement l’embargo sur les armes decrete par sa resolution 
733 (1992) du 23 janvier 1992. II souligne que tous les Etats, en particular 
ceux de la region, doivent s’abstenir de toute ingerence dans les affaires 
interieures de la Somalie. Une telle ingerence risquerait de mettre en danger la 
souverainete, l’integrite territoriale, l’independance politique et l’unite de la 
Somalie. 

Le Conseil insiste pour que le territoire de la Somalie ne soit pas utilise 
pour destabiliser la sous-region. 

Le Conseil condamne fermement l’attaque lancee le 13 octobre 2001 
contre un poste de police de Mogadishu, qui a fait plusieurs morts chez les 
policiers et les civils. II condamne de nouveau l’attaque lancee le 27 mars 2001 
contre le complexe de Medecins sans frontieres a Mogadishu et l’enlevement 
de personnel international qui a suivi et exige que les responsables de tels actes 
soient traduits en justice. Le Conseil note que ces attaques ont ete lancees au 
moment ou l’on envisageait une eventuelle mission de consolidation de la paix 
des Nations Unies concemant la Somalie. 

Le Conseil souligne que la violence, aussi grande qu’elle soit, ne saurait 
ameliorer le sort du peuple somalien ni instaurer la stabilite, la paix ou la 
securite dans le pays. II demande la cessation immediate de tous les actes de 
violence en Somalie. Des actes deliberes de violence ne sauraient empecher le 
relevement des structures administratives de la Somalie et le retablissement de 
la primaute du droit dans le pays. A cet egard, le Conseil condamne les 
dirigeants des factions armees qui ne s’associent pas au processus de paix et 
continuent a faire obstacle a la paix et a la stabilite en Somalie. 

Le Conseil exprime la preoccupation que lui cause la situation 
humanitaire en Somalie en particular dans le sud, dans les regions de Bay, 
Bakool, Gedo et Hiran du fait de l’insecurite alimentaire et de l’absence de 
precipitations d’octobre a decembre. II appelle l’attention sur le besoin urgent 
d’assistance internationale, notamment pour remedier aux penuries de denrees 
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alimentaires et d’eau, ce qui permettrait de prevenir des migrations 
susceptibles de constituer un nouveau facteur d’instabilite et la multiplication 
des cas de maladie. Notant que les problemes rencontres s’agissant des 
exportations de betail peuvent egalement jouer un role determinant dans 
1’aggravation de la situation economique et humanitaire, il demande a tous les 
Etats et a toutes les autorites en Somalie de cooperer aux efforts visant la 
reprise de ces exportations. 

Le Conseil note avec satisfaction que l’ONU, la Croix-Rouge et des 
organisations non gouvemementales continuent d’apporter une aide 
humanitaire et une assistance au developpement a toutes les regions de 
Somalie. Le Conseil demande a toutes les parties en Somalie de respecter 
pleinement la securite et la surete des personnels de l’ONU, du Comite 
international de la Croix-Rouge et des organisations non gouvemementales, et 
de garantir leur entiere liberte de mouvement et d’acces sur l’ensemble du 
territoire somalien. Le Conseil demande aux Etats Membres de repondre 
d’urgence et avec generosite a l’appel global interinstitutions des Nations 
Unies pour 2001, les contributions reques a ce jour ne permettant de couvrir 
que 16 % des besoins identifies. 

Le Conseil prie le Secretaire general de prendre les mesures suivantes 
pour appuyer le processus de paix en Somalie : 

i) Depecher une mission interinstitutions dirigee par le Siege, chargee 
de mener une evaluation globale de la situation securitaire en Somalie, y 
compris a Mogadishu, sur la base des normes generates en vigueur a 
l’ONU; 

ii) Etablir des propositions sur la faqon dont l’ONU pourrait dispenser 
une assistance supplemental pour demobiliser les membres des milices 
et assurer la formation de policiers relevant du Gouvemement national de 
transition; 

iii) Inviter les donateurs a verser des contributions au fonds 
d’affectation speciale pour la consolidation de la paix en Somalie qui doit 
etre constitue comme propose dans le rapport du Secretaire general date 
du 19decembre 2000 (S/2000/1211) aux fins de faciliter les activites 
prescrites dans l’optique des propositions etablies conformement au 
paragraphe ii) ci-dessus; 

iv) Examiner les possibilites d’ajustement, selon que de besoin, du 
mandat du Bureau politique des Nations Unies pour la Somalie; 

v) Consulter toutes les parties concemees sur la mise au point de 
moyens pratiques et constructifs pour atteindre les objectifs ci-apres : 

a) Promouvoir la coherence des approches politiques envers la 
Somalie et renforcer l’appui en faveur de la paix et de la 
reconciliation dans ce pays; 

b) Faciliter l’echange d’informations; et 

c) Trouver les moyens d’appeler l’attention sur les besoins de la 
Somalie en matiere de reconciliation nationale. 
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L’effort mene aux fins des objectifs enonces dans les alineas a), b) et c) 
devrait comporter essentiellement des interventions dans la region et 
comprendre une interaction etroite avec 1’Autorite intergouvemementale 
pour le developpement (IGAD), le Forum des partenaires de 1’IGAD, 
1’Organisation de l’unite africaine/Union africaine, la Ligue des Etats 
arabes et le Conseil de securite; 

vi) Intensifier, par le biais de contacts urgents avec les pays donateurs 
et les organisations non gouvemementales competentes, les efforts 
d’assistance humanitaire et d’assistance au developpement en Somalie; 

vii) Presenter des rapports au moins tous les quatre mois sur la situation 
en Somalie et les efforts deployes pour promouvoir le processus de paix, 
y compris des mises a jour sur le champ d’action et les plans qui 
pourraient etre utilises pour lancer une mission de consolidation de la 
paix concernant la Somalie. Le prochain rapport, qui doit etre presente le 
31janvier 2002, devrait donner un tableau actualise des activites 
entreprises en application des paragraphes i) a vi) ci-dessus. 

Le Conseil de securite reste saisi de la question. » 
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